Ne pas oublier : Le droit et les faits : questions liées à la qualification juridique et à l'adaptation des règles de droit en fonction de l'évolution des faits sociaux
Thème et droit civil
Liberté individuelle/ordre public/religions :

loi du 20 octobre 2010 interdisant le port du voile intégral. Selon la loi, "nul ne peut, dans l'espace public, porter une tenue destinée à dissimuler son visage". Par espace public, on entend les voies publiques, les transports en commun, les commerces et centres commerciaux, les établissements scolaires, bureaux de poste, hôpitaux, tribunaux, administration... Sont notamment interdits le port de cagoules, de voiles intégraux (burqa, niqab...), de masques ou de tout autre accessoire ou vêtement rendant impossible l'identification de la personne.  

Si une personne voilée refuse de se découvrir dans un service public, il lui sera demandé de quitter les lieux. "La loi ne confère en aucun cas à un agent le pouvoir de contraindre une personne à se découvrir ou à sortir", dispose la loi. En cas de refus d'obtempérer, la police ou la gendarmerie interviendra pour dresser un procès-verbal et contrôler l'identité de la personne. Si la personne voilée accepte de montrer son visage, elle recevra une convocation pour une audience devant un juge de proximité, précise Le Figaro; si elle refuse, elle sera emmenée au poste de police.   

Quelques exceptions sont prévues par la loi. L'interdiction ne s'applique pas "si elle s'inscrit dans le cadre de pratiques sportives, de fêtes, ou de manifestations artisitiques ou traditionnelles". Les processions religieuses, dès lors qu'elles présentent un caractère traditionnel, entrent dans le champ des exceptions.   

La loi prévoit une amende allant jusqu'à 150 euros et/ou un "stage de citoyenneté" pour les personnes qui enfreindront la loi. "La dissimulation du visage constatée dans l'espace public peut résulter d'une contrainte exercée contre la personne concernée et révéler.

Par ailleurs, toute personne obligeant une femme à se voiler sera passible d'un an de prison et de 30 000 euros d'amende. La peine sera doublée (deux ans de prison, 60 000 euros d'amende), si la personne contrainte est mineure. 
Vie privée/NTIC :

- Encadrement des transferts de données à caractère personnel de citoyens européens vers des sous-traitants établis dans des pays tiers (Commission européenne 5/02)

- Conditions dans lesquelles la CEDH estime que la surveillance par GPS d'une personne soupçonnée d'infractions graves se trouve justifiée arrêt du 2 septembre 2010 (Req. n°35623/05) (CEDH)
Violences faites aux femmes : 
LOI n° 2010-769 du 9 juillet 2010 relative aux violences faites spécifiquement aux femmes, aux violences au sein des couples et aux incidences de ces dernières sur les enfants
Adoption/homoparentalité : 
Partage de l'exercice de l'autorité parentale (homoparentalité et intérêt supérieur de l'enfant) Numéro de Pourvoi : 09-12623 vs La Cour de cassation reconnaît l'effet juridique de l'homoparentalité en accordant l'autorité parentale partagée (mais seulement en exéquatur d’une décision étrangère) Numéro de Pourvoi : 08-21740. Arrêts du 8/7/2010.

Une différence d'âge excessive entre l'adoptant et l'adopté peut justifier un refus de placement en vue d'adoption CEDH, 10 juin 2010, n° 25762/07, Schwizgebel c/ Suisse

Mariage/mariage homosexuel/séparation :
La nullité de la promesse de vente invoquée par l'épouse, dont le consentement n'a pas été donné, prive l'acte de tout effet (3/03/2010)

La France et l'Allemagne signent un accord portant création d'un régime matrimonial optionnel de la participation aux acquêts pour les couples bi-nationaux (4/02)
Modification des modalités d'imposition à l'impôt sur le revenu des couples qui se constituent ou se séparent (loi de finances pour 2011)

Prise en compte des allocations familiales pour la détermination de la contribution de chacun des parents à l'entretien et à l'éducation des enfants (Cour de cassation, chambre civile 17/11)

QPC mariage homosexuel.

Nom/droit de la personne/ Ethique/corps humain : 
L'acquisition du nom par possession : la nécessité d'une possession longue et prolongée (Cour de cassation, chambre civile 23/6)

L'atteinte au respect dû au mort des proches d'une personne décédée est la condition de la protection de l'image de cette dernière (Cour de cassation, chambre civile, 1/07)
Le CCNE estime que les problèmes soulevés par la gestation pour autrui nécessitent le maintien de l'interdiction (avis 110, 2010).

Interdiction jurisprudentielle de l'exposition de restes de personnes décédées à des fins commerciales (Cour de cassation 16/9)
Equipement obligatoire de tous les logements d'habitation en détecteur de fumée normalisé d'ici à 2015 loi (n°2010-238) du 9 mars 2010
Evolution de la qualification juridique : 

Evolution de la qualification juridique du paiement donc la preuve du paiement est libre : Cass. 1re civ., 16 sept. 2010, n° 09-13947.

Evolution de la qualification juridique d’un bien : le capital issu d'un contrat d'assurance garantissant le risque invalidité est un bien propre par nature : Cour de cassation, chambre civile, 17/11/2010,  N° de pourvoi: 09-72316 

